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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

PROJET DE LOI D'ORIENTATION ET DE PROGRAMMATION DU MINISTÈRE DE
L'INTÉRIEUR
Question au Gouvernement n° 200

Texte de la question

PROJET DE LOI D'ORIENTATION ET DE PROGRAMMATION DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

Mme la présidente. La parole est à M. Sacha Houlié.

M. Sacha Houlié. Avant d'interroger le ministre de l'intérieur et des outre-mer, je veux rendre hommage au
gendarme qui a perdu la vie cette nuit dans l'Eure ainsi qu'à ses camarades blessés. (Applaudissements sur
tous les bancs.)

Des quartiers populaires de Poitiers aux territoires d'outre-mer comme la Guyane, où nous nous trouvions il y a
quelques semaines, toute la France parle de sécurité. Le droit à la tranquillité est absolu. Il constitue un acquis
que nous devons chèrement défendre.

Pourtant, beaucoup de nos concitoyens font part de leur sentiment de vivre dans une société plus violente. Les
Français décrivent une menace protéiforme : agression physique dans la rue, trafic de drogue, vandalisme,
harcèlement ou agression sexuelle.

M. Laurent Jacobelli. C'est ce que nous venons de dire !

M. Sacha Houlié. Nous voulons être à la hauteur de leurs attentes et de leurs exigences.

Il y a deux ans, devant la commission des lois, vous avez établi la liste des sept péchés capitaux de la police.
Vous avez listé ce qui ne marchait pas et les chantiers que nous devions entreprendre :…

M. Fabien Di Filippo. Et le bilan est catastrophique !

M. Sacha Houlié. …le manque de formation, le défaut d'encadrement, le manque de moyens humains et
matériels, l'encadrement du recours à la vidéo, le renforcement de la confiance dans les inspections, le
renouvellement de la confiance des citoyens dans leur police et l'amélioration de la relation entre police et
justice.

M. Laurent Jacobelli. Si même la gauche le dit… Ce n'est plus nauséabond ?

M. Sacha Houlié. Ma première question est donc la suivante : de quelle manière la loi d'orientation et de
programmation du ministère de l'intérieur tient-elle compte de ces enjeux ?

Vous avez commencé à déployer les 8 500 policiers et gendarmes supplémentaires qui s'ajoutent aux
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10 000 agents recrutés et formés durant le quinquennat précédent. On compte 300 policiers supplémentaires à
Marseille, 160 CRS et gendarmes de plus à Lille, autant à Montpellier et à Béziers, 70 à Nantes.

Mesurez-vous déjà les résultats de ce déploiement sur le reflux de la délinquance et sur le démantèlement des
réseaux ? En matière de sécurité, nos concitoyens nous imposent une obligation de résultat.

Le projet examiné la semaine prochaine par l'Assemblée prévoit 15 milliards d'euros déployés sur les cinq
prochaines années, dont la moitié consacrée à la cybercriminalité.

L'orateur du groupe socialiste au Sénat a déclaré que « la demande de sécurité exprimée par nos concitoyens »
avait « convaincu [les sénateurs socialistes] de voter en faveur de ce texte et des moyens supplémentaires qui
sont alloués à nos forces de l'ordre ».

Voici donc ma dernière question : comment convaincre nos collègues députés des groupes Les Républicains et
Socialistes et apparentés de suivre le vote de leurs homologues au Sénat ? (Applaudissements sur les bancs du
groupe RE et sur plusieurs bancs du groupe Dem.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’intérieur et des outre-mer.

M. Gérald Darmanin, ministre de l’intérieur et des outre-mer. Permettez-moi tout d'abord de rendre hommage à
mon tour au gendarme décédé dans l'Eure cette nuit et à ses camarades blessés – dont l'un, grièvement. Le
défunt laisse une veuve avec quatre enfants. Elle les élèvera, je l'espère, en lien direct avec l'État qui sera au
rendez-vous. J'irai présider la cérémonie lors des obsèques. Nous pensons bien sûr à tous les policiers et
gendarmes qui, aujourd'hui, meurent en opération, en mission et en service. (Mmes et MM. les députés se
lèvent et applaudissent. – Les membres du Gouvernement se lèvent également.) Je vous remercie au nom de
nos forces de l'ordre.

C'est justement en ayant à l'esprit que la mort peut malheureusement frapper les policiers et gendarmes lors
d'interventions destinées à nous protéger que la Première ministre et le Président de la République ont arbitré
en faveur d'une augmentation de 15 milliards des crédits du ministère de l'intérieur au cours des cinq prochaines
années, avec une hausse des effectifs – 8 500 personnes supplémentaires – mais également des moyens hors
du commun déployés pour lutter contre les nouvelles menaces.

Je pense à la cybercriminalité qui, ici et maintenant – et plus encore demain –, touche nos concitoyens, nos
collectivités locales, nos hôpitaux ou encore nos entreprises mais aussi aux nouveaux désordres publics, très
nombreux, comme on l'a vu ces derniers mois et ces dernières années. Il faut aussi poursuivre la lutte contre le
terrorisme, et plus généralement contre tous les types de délinquance, celle-ci étant protéiforme et revêtant
désormais une dimension souvent internationale et de plus en plus technologique.

Sur le modèle de la loi de programmation militaire, nous devons expliciter ce que nous voulons faire pendant
cinq ans pour le ministère de l'intérieur, pour les femmes et les hommes qui le servent, afin de renforcer la
sécurité de nos concitoyens, en lien bien sûr avec le ministère de la justice, qui connaîtra parallèlement une
augmentation de ses crédits dans le cadre de la future loi de programmation.

Vous m'avez demandé comment nous avions fait pour qu'un texte du ministère de l'intérieur, qui prévoit la
création de 200 brigades sur l'ensemble du territoire, des unités de force mobile supplémentaires ou une
augmentation des effectifs dans les commissariats, soit voté à la quasi-unanimité par les groupes politiques au
Sénat.

Pour traiter ces questions complexes, nous avons proposé une méthode simple : la discussion. Dans quelques
jours, le Gouvernement abordera l'examen du texte ici même, en commission des lois, avec le même esprit de
concorde et d'ouverture, quels que soient les groupes politiques avec lesquels nous discuterons. J'espère que
nous parviendrons à trouver le même accord, lequel démontrera qu'il ne s'agit pas d'un sujet politicien mais de
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la volonté de soutenir les policiers et les gendarmes. (Applaudissements sur de nombreux bancs des groupes
RE et Dem.)
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